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Nous  sommes  saisis  d’une  grande  question:  les  peuples  in-» 
quiets  attendent  en  silence  une  décision  qui  doit  influer  sur 
le  sort  des  couronnes  et  la  liberté  des  empires. 

Ce  n’est  point  par  des  abstractions  métaphysiques,  ce  n’est 
point  par  le  jeu  de  l’imagination , par  le  ressert  de  l’éloquence  , 
que  vous  devez  jeter  la  lumière  sur  cette  importante  discus- 
sion : vous  devez  l’éclairer  par  la  force  du  raisonnement  et 
la  vérité  des  principes. 
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Froide  et  sans  passions,  la  postérité  nous  jugera , non  d’a- 
près ce  que  nous  aurons  dit,  mais  d’après  ce  que  nous  au- 
rons fait.  , 

je  puis  juger  Louis  Capet.  Que  le  prestige  de  l’éloquence 
disparoisse  s ma  probité  cherche  ma  raison;  ma  raison  ap- 
pelle ma  conviction:  c’est  dans  les  routes  politiques  du  pacte 
social  que  je  dois  la  trouver.  Suivez-moi , Citoyens:  je  serai 
clair  : soyez  attentifs. 

Un  roi  peut-il  être  jugé  ? 

U est  étrange  qu’aprè/  avoir  aboli  la  royauté,  on  vienne 
mettre  en  doute  la  conséquence  d’un  principe  consaeré.  Une 
telle  question  est  donc  la  censure  d’une  vérité  politique  ; mais 
puisqu’il  faut  la  décider,  il  en  est  d’autres  qui,  quoiqu’aussi 
faciles  à résoudre  , doivent  dès-lors  la  précéder. 

Qu’est- ce  qu’un  roi?  Par  qui,  pour  qui  a-t-il  été  ins- 
titue ? 

Une  fois  fixé  sur  ces  trois  propositions,  la  solution  de 
la  quatrième  se  présentera  sans  efforts. 

Un  roi  est  un  être  moral,  un  agent  public  , qui,  sous  sa 
seule  direction,  donne  le  mouvement  et  laj  vie  à tous  les  res- 
sorts politiques  organisés  par  la  volonté  générale  , d’après 
les  bases  par  elle  établies. 

Par  qui  a-t-il  été  institué  ? Si  un  roi  n’est  qu'un  agent  , 
un  être  moral  chargé  de  diriger  la  force  publique,  il  tient 
son  être  d’une  cause  préexistante,  et  non  de  lui:  l’être 
créé  nécessite  un  être  créateur  , et  nous  le  connoîtrons 
bientôt. 

La  nature  existait  avant  l’homme  ; l’homme  de  la  nature 
existoit  avant  la  société.  Errant  et  abandonné  , il  sentit  le  be- 
soin de  s’unir  par  le  danger  de  s’isoler  ; il  vit  autour  de  lui 
des  êtres  plus  forts  que  lui,  et  une  résistance  offensive,  nais- 
sant de  cette  force;  au  dedans  de  lui  il  sentit  des  passions, 
des  besoins  , des  affections  , des  idées  ; la  crainte  lui  indiqua 
sa  faiblesse  ; et  sa  pensée  , que  le  fort  naissoit  de  sa  faiblesse 
réunie. 

L’homme  se  rapprocha  donc  de  l’homme  ; mais  ce  rap- 
prochement n’étoit  pas  encore  la  société  : il  falioit  qu’une 
Convention  la  précédât  , et  liât  la  volonté  individuelle  à la- 
volonté  générale.  Ce  fut  du.  jour  de  cet  accord  que  la  com- 
Kaunaute  prit  naissance  ; alors  vint  le  pacte  qui  donne  la  vie 
au  Corps  politique. 

Les  hommes  ainsi  associés  sentirent  le  besoin  des  lois';  ils 
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•n  firent  : mais  ils  virent  aussi  qu’ils  n’auroient  rien  fait  , 
s’il  n’existoit  pas  un  moteur  individuel , qui  dirigeât  l’action 
de  la  force  générale.  C’est  cette  direction  motrice  vers  la  vo- 
lonté de  tous,  qui  fait  le  gouvernement;  et  l’individu  à qui 

il  est  confié  est  appelé  Roi  , c’est-à-dire,  être  qui  régit  et 
incline  les  forces  du  corps  politique  vers  la  fin  de  leur  ins- 
titution , celle  du  bonheur  des  associés. 

Le  roi  est  donc  créé  par  le  peuple  , car  le  peuple  étoit 

avant  lui  ; il  appartient  donc  à celui  qui  l’a  créé  ; son  exis- 

tence politique  n’a  donc  rien  de  surnaturel  et  de  divin. 

Pourquoi  a-t-il  été  institué  ? 

Nous  sommes  si  près  de  cette  époque  superstitieuse  et 
ignorante  , où  nous  croyions  que  les  rois  tenoient  leur  scep- 
tre de  la  Divinité  ; que  la  souveraineté  dans  leurs  mains  étoit 
un  droit  ; et  dans  nous  l’obéissance  servile  un  devoir  ; il 
est  autour  de  nous  tant  de  peuples  qui  , dominés  par  ce 
prestige  , croient  encore  aujourd’hui  ce  que  nous  croyions 
il  y a peu  de  jours  , qu’il  faut  pour  eux  fixer  un  instant 
notre  attention  sur  cetti  vérité  connue. 

Il  est  dans  la  nature  des  êtres  créés  de  tout  faire  pour, 
et  rien  contre  leur  création.  Celui  qui  fait,  institue  et  agit, 
soit  que  son  instinct  le  pousse  , ou  que  son  intelligence  le 
dirige  , fait  , agit  et  institue  toujours  pour  lui  et  jamais  contre 
lui.  Ainsi,  soit  que  nous  nous  placions  dans  l’état  social, 
soit  que  la  volonté  soit  individuelle  ou  collective  , sa  ten- 
dance naturelle  se  dirige  toujours  vers  Futilité  de  chacun  ou 
Futilité  de  tous.  Le  peuple  cherche  donc  son  bonheur  dans 
ses  lois  , et  l’application  de  ce  bonheur  dans  son  gouverne- 
ment : le  roi  , le  magistrat  , le  gèrent  qu’il  a établi  pour  diriger 
et  faire  mouvoir,  l’a  donc  été  pour  l’avantage  de  l’instituant,  et  non 
de  l’institué  , qui  s’engage  envers  le  corps  social  , sans  que 
jamais  le  corps  social  s’engage  envers  lui  ; ce  qui  repousse 
toute  idée  de  royauté  héréditaire. 

Un  roi  est  donc  soumis  à la  volonté  qui  l’a  ins  itué  ; et 
cette  volante  a sur  lui  l’empire  qu’a  tout  homme  sur  la  chose 
qui  lui  appartient  , lorsqu’elle  lui  nuit  ou  qu’elle  lui  est  con- 
traire. Or  , comme  la  volonté  générale  n’est  autre  chose  que 
la  loi  , la  loi  peut  donc  juger  un  roi  ; car  supposer  le  con- 
traire , seroit  le  placer  au-dessus  d’elle,  et  !e  faire  non  le  rival, 
mais  le  souverain  même  du  souverain  ; ce  qui  seroit  le  bou- 
leversement de  tous  les  principes  et  la  dissolution  du  corps 
politique. 
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Les  rois  peuvent  donc  être  jugés  ; non  parce  que  Iedro.it 
d’une  nation  consiste  dans  la  force  , comme  le  dit  Ker- 
saint  (l),  ce  qui  est  une  hérésie  politique  , car  la  force  ne  fait 
que  maintenir  le  droit  , la  volonté  le  constitue  ; mais  parce 
que  la  souveraineté  du  peuple  éteud  sa  puissance  sur  les  in- 
dividus qui  la . composent  , comme  sur  les  agens  qui  en 
émanent.  * 

En  effet  , soit  qu’on  considère  un  roi  sous  son  rapport  avec 
la  société , comme  être  moral  ; ou  sous  son  rapport  avec 
elle,  comme  membre  ou  sujet  du  souverain;  dans  le  second 
«as,  il  est  dans  la  société,  et  soumis  au  pacte  qui  le  lie  ; 
dans  le  premier  cas,  il  appartient  à la  société  sans  en  être 
dehors,  et  responsable  des  faits  de  son  acceptation.  Or , si 
par  cet  acte  il  est  tenu  de  régir  et  de  gouverner  , dès  qu’il 
ne  gouverne  plus  , il  détruit  ou  il  opprime  ; et  , comme  op- 
presseur , la  loi  a le  droit  de  le  punir  ; car,  si  elle  ne  le 
pouvoit  , le  lien  social  seroit  rompu  , et  l’insurrection  seule 
pourroit  le  renouer. 

Lorsque  l’œil  du  préjugé  laisse  fixer  les  objets  par  l’œil 
de  la  raison  , la  raison  voit  que  par  état  un  roi  doit  unir 
pour  resserrer  , agir  pour  protéger  , diriger  pour  maintenir  ; 
et  lorsque  la  direction  de  sa  marche  désunit  et  relâche , 
exécuté  et  prononce  , agit  et  comprime  , l’équilibré  politique 
est  rompu  ; et  la  loi  qui  trouve  cet  agent  perfide  sous 
sa  main  , a le  droit  de  l’atteindre  , et  de  briser  ce  balancier 
dont  la  vitesse  rétrograde  désorganise  tous  les  ressorts  du 
corps  social. 

Ces  principes  avoués  , il  me  semble  entendre  dire  encore 
ils  ne  sont  pas  applicables  à Louis.  La  constitution  l’a  posé 
dans  une  classe  particulière;  et  c’est  de  cette  position  qu’il 
faut  partir  pour  se  conduire  à son  égard:  elle  a établi  une  loi 
proteetrice  en  sa  faveur  ; et  cette  loi  le  déclare  inviolable  et 
s.acré  , sans  pouvoir  être  accusé  pour  les  actes  antérieurs  à son 
abdication. 

Sans  doute  c’est  le  seul  raisonnement  dont  Louis  peut  se  pré- 
valoir pour  se  tirer  du  principe  général  et  se  dispenser  d’entrer 
en  jugement  ; mais  ce  raisonnement  , vu  de  près,  soutiendra-t-il 
J’analyse  ? 

D'abord,  d’où  lui  vient  cette  inviolabilité  dans  laquelle  il 
entend  envelopper  les  forfaits  dont  l’indignation  publique  Fac- 


4*1  V*y«  soa  apper^u,  sar  la.  constitution*. 
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cuse  P Est-ce  de  son  sacre?  Il  n’y  a que  la  Divinité  qui  soit 
sacrée.  Est-ce  du  peuple  ? Jamais  le  peuple  n’a  voulu  mettre  un 
individu  au-dessus  de  lui.  Est-ce  de  la  constitution  P Mais , s’il  est 
vrai  que  le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation  , il  falloit  que  cette  constitution  lui  fût  présentée, 
et  qu’elle  la  ratifiât  ; jusques-là  elle  n’a  pu  être  engagée. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette  ratification  a été 
faite  par  la  nomination  des  députés  à la  législature,  car  tout  le 
monde  sait  qu’elle  a précédé  l’acceptation  royale  ; tout  le  monde 
sait  qu’il  n’étoit  permis  au  peuple  de  s’assembler  que  pour  élire  ; 
tout  le  monde  sait  que  , tout  souverain  qu’il  étoit,  il  a été  mas- 
sacré au  Champ-de-Mars  par  l'infâme  Lafayet’c.  Il  n’a  donc  pu 
~ exprimer  librement  sa  volonté  : or  , s’il  est  vrai  que  la  loi  soit 
l’expression  de  cette  volonté  générale  , il  en  faut  conclure  que 
par-tout  oi  elle  n’est  point  manifestement  prononcée  , il  n’existe 
point  de  loi  ; dès-lors  nous  n’avons  point  de  constitution  ; et  une 
inviolabilité  qui  n’a  pris  naissance  que  par  elle  , s’évanouit  néces- 
sairement avec  elle. 

Mais,  laissons  celte  arme  défensive  dans  les  mains  de  Louis. 
Admettons  la  constitution  de  1791  comme  loi  ; abordons  de  près 
l’inviolabilité,  monstre  politique  qu’a  conçu  l’ignorance  , et  que 
l’adulation  a personnifié. 

Lorsque  la  Nation  , par  l’organe  de  ses  mandataires  , a dé- 
claré l’inviolabijlhé  en  faveur  du  roi,  elle  n’a  vu,  elle  nV  pu 
voir  par  cette  prérogative  , que  ce  qui  étoit  bien  en  soi,  parce 
que  la  volonté  générale  a une  telle  rectitude  , qu’elle  tend  tou- 
jours vers  l’utilité  commune. 

En  effet  , en  adoptant  deux  pouvoirs  distincts  et  séparés  , 
elle  a dû  vouloir,  pour  l’harmonie  de  la  société,  qu’ils  fussent 
indépendans  , mais  indépendans  sous  leurs  rapports  respectifs  , 
et  non  sous  leurs  rapports  avec  le  corps  politique  , qui  , comme 
Souverain,  les  domine  tous  par  essence. 

Si  donc  , en  se  fixant  sur  ces  idées  , on  a entendu  , par  le 
mot  inviolabilité  , la  simple  indépendance  des  pouvoirs  en- 
tre eux  , de  manière  que  la  marche  de  l’un  11e  pût  être  entravée 
par  la  marche  de  l’autre  , cette  inviolabilité  est  raisonnable  , 
et  je  déclare  que,  pour  ma  part  , je  n’en  ai  pas  voulu  d’autre 
moi-même  ; mais  si  par-là  on  a entendu  accorder  au  roi  le  droit 
de  tout  enfreindre  , sans  pouvoir  jamais  être  recherché  i si  c’est 
pour  rendre  ce  droit  plus  absolu  , qu’on  y a joint  le  pouvpir 
despotique  du  veto  , alors  je  dis  que  cette  inviolabilité  a em- 
brassé l’aliénation  de  la  souveraineté  du  peuple  , qu’elle  a con3 
sacré  la  servitude  en  principe  ; que  c’est  une  trahison  pour  U- 
Opinitn  de  Garnier  sur  Louis  NT/.  A 3 
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ijtlelle  tous  les  membres  de  l’assemblée  «onstîtuantc  peuvent; 
être  recherchés  , et  devroitnt  l’êtie  , si  uae  telle  aliénabilité  pou- 
voit  exister. 

Mais  elle  est  ’tssentiellemenr  nulle  , parce  que  la  souveraineté 
est  inaliénable  comme  indivisible  ; et  quand  le  peuple  auroit 
formellement  sanctionné  la  constitution  , et  renoncé  à sa  puis- 
sance , il  n’auroit  jamais  pu  faire  qu’il  ne  lut  pas  ce  qu’il  étoit , 
pour  faire  un  individu  ce  qu’il  ne  peuvoit  jamais  être. 

L’inviolabilité  , en  la  supposant  même  entre  les  mains  du 
peuple  , tic  sauroit  s’aliéner  en  faveur  d’un  seul  , ni  un  seul  i’açe 
quérir  au  détriment  de  tous.  En  efiet  , laite  un  roi  inviolable  , 
c’est  le  laire  souverain  , puisqu’on  ne  peut  rien  contre  lui  , Jors* 
qu’il  peut  tout  cintre  tous. 

Des  absurdités  de  cette  nature  peuvewt-cllcs^  s’unir  avec  le 
sentiment  de  la  liberté  ? Et  nos  neveux  se  persuaderont-ils  que 
ces  mêmes  hommes  qui  firent  le  serment  du  jeu  de  paume  , 
ont  consacre  de  tels  principes  ? 

Un  peuple  indépendant  a-t-il  jamais  pu  dire  • et  Nous  som- 
noles libres;  mais  nous  avons  un  homme  au-dessus  de  nous,  qui 
>>a  le  droit  de  tout  oser  ci  de  tout  faire  , sans  que  nous  ayons 
3?  celui  de  bous  y opposer  Pjî 

Comment  se  former  l’idée  de  la  liberté  par  l’image  de  l’es- 
clavage ; et  de  la  volonté  qui  commande,  par  la  puissance  qui 
obéit? 

L’inviolabilité,  sous  l’aceeption  indéfinie  qu’on  lui  a donnée, 
ne  sauroit  exister  ni  pour  un  homme  ni  pour  une  collection 
d’hommes.  Elle  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  ne  sauroit 
être  atteint  : oi  la  Divinité  est  cet  être  seul  : ce  n’est  donc  que 
pour  elle  que  l’inviolabilité  est  quelque  chose. 

En  effet,  conçoit-on  mieux  i’idee  d'un  homme  inviolable  que 
d’un  homme  immortel?  cependant  , pour  être  l'un  , il  faut  être 
l’autre  -,  car,  tant  que,  par  l’effet  de*  ma  volonté  mise  en  actiou  , 
je  pourrai  donner  la  mort  à un  homme  inviolable,  l’i.nvioiabi- 
lité  n’est  qu’un  être  fantastique  et  romanesque  qui  ridiculise  l’au- 
torité qui  ci  oit  donner  un  tel  droit  , et  atteste  la  perfidie  du 
personnage  qui  s’en  pare. 

Lorsque  l’assemblée  nationale  fit  Louis  inviolable,  il  ne  lui 
en  eut  pas  plus  coûté  de  le  faire  invulnérable  ; et  , pour  être 
conséquente  avec  elle-même  , je  dis  qu’elle  le  devoit  , car  elle 
n . pouvoit  le  faire  jouir  de  la  piemère  prérogative  qu’en  lui 
dormant  la  seconde.  C’est  de  la  justesse  de  ce  raisonnement 
qu’on  doit  tirer  la  valeur  de  l'inviolabilité. 

Si  un  individu  ne  peut  être  inviolable  , la  masse  collective 
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des  individus  peut-élle  l’être  davantage  ? Non,  sans  doute  : t<yut 
le  monde  sc  fait  une  idée  claire  de  h souveraineté,  parce  que 
tout  le  monde  sait  qu’elle  n’est  antre  chose  que  la  volonté  de 
tou*  , qui  se  constitue  de  la  volonté  de  chacun.  Tout  le  mondé 
se  fait  une»  idee  de  l’inviolabilité  du  pouvoir  souverain  parce 
quv  tout  le  monde  conçoit  qu’un  pouvoir  qui  se  panage  , se 
neutralise  , et  qu’il  cesse  d être  eu  pcidant  son  unité. 

MJs  comment  concevoir  l’inviolabilité  absolue  du  corps  so- 
cial ? Pour  la  réunir  en  niasse  , comme  la  iorce  ou.  la  volonté  , 
il  faut  cjue  Pindividu  la  possède  par  portion.  Or  , si  nul 
homme  n’a  de  fraction  de  ce  droit,  jamais,  en  s’associant,  il 
n’a  pu  en  composer  un  droit  collectif,  ca*  un  tout  ne  s’assem- 
ble que  de  scs  parties  ; et  où  les  unes  ne  sé  trouvent  point  , 
l’autre  ne  peut  être  réuni.  La  société  n’a  donc  pu  donner  à 
Louis  ce  qu  elle  n’avoit  pas  elle-même. 

En  effet,  tous  les  jours  un  homme  est  attaqué  par  un  autre 
Ihomme  , les  nations  par  d’autres  nations  : tous  les  jours  un 
homme  est  blessé  , et  un  peuple  asservi  : les  uns  et  les  autres 
ne  sont  donc  inviolables  ni  en  tout , ni  en  partie  ; et  pour  se 
taire  une  idée  juste  de  l’inviolabilité  , il  faut  la  définir  avec 
justesse,  et  la  fixer  daus  un  cercle  plus  restreint,  et  qui  seul  lui 
convienne. 

L inviolabilité , qui  n’a  pu  résider  que  dans  le  corps  social  , 
n’c.it  autre  chose  que  la  puissance  collective  qui  ne  sauroitêtre 
opprimée  par  ia  puissance  individuelle,  parce  que  la  foiblesse 
est  nulle  devant  la  force,  et  que  si  les  individus  s’élevoient  tous 
contre  cette  puis>auce  morale  , alors  il  n’y  auroit  plus  de  corps 
politique  , et  ce  ne  seroit  pins  lui  qui  seroit  violé  , parce  qu’il 
cesseioit-  d’etre  par  la  dissolution  du  lien  qui  le  formoit. 

Ce  n’est  donc  que  sous  cene  seule  acception  qu’on  doit  con- 
cevoir l’inviolabilité-,  et  dès  kirs  elle  ne  peut  être  cessible;  et 
quand  elle  le  seroit,  le  peuple  ne  sauroit  le  vouloir,  parce  que 
cetie  cessibilité  emporteroit  avec  ebe  l'aliénation  de  la  souve- 
raineté ; droit  qui  n’a  jamais  pu  se  transmettre,  et  qui  a cons- 
tamment éié  nul  entre  les  mains  des  tyrans  , soit  que  la  force 
l’ait  usurpé,  ou  que  le  consentement  l’ait  ratifié. 

Mais  c’étoit  une  prérogative  plus  étendue  que  le  corps  cons- 
tituant avoit  cédee  au  roi  ; il  l’avoit  fait  inviolable  et  sacré  : la 
Divinité  n’est  pas  autre  chose  : comme  elle,  il  étoit  hors  de  l’at- 
teinte des  lois;  comme  elle,  il  pouvoit  tout,  et  tout  par  sa 
volonté.  Ainsi,  par  une  pu'ssance  sans  bornes,  cet  être  divinisé 
avott  îeçu  de  la  constitution  je  droit  d’être  un  tyran  , dopa- 
ient qu’il  en  a joui  dans  çoute  sa  plénitude. 
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Quel  est  le  républicain  qui  sc  fera  l'apologiste  d’un  principe 
aussi  monstrueux?  . 

Abandonnons  donc  ces  abstractions  de  l'intelligence  , et  cette 
enUnce  du  raisonnement.  Il  n’y  a au-dessus  des  lois  que  la 
société  qui  les  fait  ; il  n’y  a qu’elle  à qui  ce  droit  appartient. 
Un  roi  tient  son  existence  d’ell^;  et  si  la  liberté  se  compose  de 
l’obéissance  de  chacun  a la  volonté  de  tous,  il  doit  le  pre- 
mier exécuter  les  lois  et  les  suivre  : chaque  fois  qu’il  les  viole  , 
il  atténué  la  liberté  , qt  meurtrit  le  corps  politique  , qui  a le 
droit  de  se  plaindre  et  de  le  frapper. 

Louis  n’étoit  qu’un  agent  et  un  fonctionnaire  : il  doit  compte 
de  scs  fonctions  à celui  qui  les  lui  a commises.  La  nation  est 
la  seule  qui  ne  soit  pas  comptable  , parce  qu’un  souverain  n’a 
personne  à qui  il  puisse  rendre  compte,  puisqu’il  n’aboutit  i 
personne  , et  que.  tous  aboutissent  à lui.  Le  peuple  est  dans  son 
association  ce  qu’est  le  Créateur  du  monde  dans  la  nature.  Ses 
lois  sont  sa  volonté  ; tout  doit  fléchir  devant  elle  , parce  que 
cette  volonté  est  juste  , et  doit  vouloir  , par  un  principe  de 
justice  , que  quiconque  la  viole  soit  puni  sans  distinction  de 
grade  ou  dejqualité;  car,  devant  la  loi  , un  fonctionnaire  n’est 
qu  un  citoyen  , et  ne  diffère  que  parce  qu’il  est  plus  responsable. 

Un  roi  est  donc  jugeable  par  cela  même  qu’il  est  roi  ; car,  s’il 
ne  pouvoit  pas  l’étre,  il  seroit  plus  que  roi,  et  la  constitu- 
tionjna  confère  a Louis  que  la  royauté. 

Puisqu  il  est  jugeable  , doit-il  être  jugé? 

Si  un  homme  qui  est  institué  pour  régir  et  protéger,  op» 
prime  la  liberté  , s’il  entretient  a/ec  les  puissances  étrangères 
des  intelligences  secrètes  pour  asservir  son  pays;  si,  parjure 
envers  ses  sermens , il  ne  les  a faits  que  pour  tromper  le  peu- 
ple avec  plus  de  succès  et  de  perfidie;  si,  par  une  ingratitude 
perverse  , il  a employé  contre*elle  les  richesses  d’une  nation 
bienfaisante  ; s il  a été  le  chef  et  l’instigateur  de  conspirations 
tant  an  dedans  qu’au  dehors;  s’il  les  a entretenues  par  des  vét<i 
sanguinaires  ; si , de  concert  avec  les  traîtres  qu’il  dirigeoit  dans 
les  places  fortes  de  l’empire,  il  les  a livrées  à l’ennemi  ; si, ne 
pouvant  lasser  la  patience  d’un  peuple  énergique  dont  le  cou- 
rage renaissoit  plus  actif  du  sein  de  ses  malheurs  et  des  trahi- 
sons , il  a tourné  les  armes  contre  son.  souverain  ; non-seule- 
ment un  tel  homme  doit  être  jugé,  mais  il  doit  être  puni  de 
mort.  Et  quand  cette  peine  seroit  proscrite  chez  tous  les  peuples, 
elle  devroit  exister  pour  le.s  rois  ; car  jamais  la  liberté  ne  sera 
plus  reellc , que  lorsque  ceux  à qui  un  plus  grand  pouvoir  es$ 
çonfié,  seront  moins,  libres» 
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A c6té  du  sceptre  de  l’autorité  , doit  être  placé  le  sceptre  d* 
la  loi  *,  et  le  fonctionnaire  ne  doit  jamais  toucher  l’un  , sans 
appercevoir  l’autre. 

Un  individu  , dans  ses  délits  , ne  blesse  que  partiellement  le 
corps  social  ; un  roi  le  blesse  tout  entier.  C’est  par  lui  que  la 
liberté  se  perd  ; c’est  par  lui  que  le  despotisme  s’établit  , et  que 
l’oppression  accable  les  nations.  C’est  un  crime  d’ètre  roi  ; c’est 
une  vertu  de  le  frapper  ; et  quiconque  hésite  entre  César  et  la 
République  , n’est  ni  monarchiste , ni  républicain  ; il  est  esclave  , 
et  il  n’attend  qu’un  Cromwell  pour  être  asservi. 

Est-il  de  l’intérêt  de  la  République  que  Louis  soit  jugé  , et  , 
s’il  est  convaincu,  qu’il  soit. puni  de  mort? 

Pour  atteindre  cette  question  à sa  hauteur  , c’est  seulement 
sou»  scs  rapports  politiques  que  nous  devons  l’envisager. 

C’est  moins  l’homme , et  ce  qu’il  a été , qui  doit  nous  frapper  ; 
«’est  moins  l’humanité,  et  le  sentiment  qu’elle  inspire,  qui  doit 
bous  dominer,  que  les  conséquences  de  notre  détermination.  Le 
salut  public  est  Hé  aux  mesures  que  nous  allons  prendre  dans  cg 
moment  ; et  , pendant  que  nous  délibérons , la  patrie  et  les  géné- 
rations sont  là  qui  nous  attendent  , et  se  réservent  de  nous  juger  ; 

Lorsque  je  porte  mes  regards  sur  notre  position  actuelle  , je 
trouve  que  , réunis  pour  former  une  nouvelle  association  , nous 
avons  juré  d’asseoir  notre  constitution  sur  les  bases  de  la  liberté 
et  de  l’égalité  ; et  ces  bases  seroient  déjà  ébranlées  , si  Louis 
devoit  n’être  pas  jugé.  Un  peuple  qui  conserve  un  sentiment  de 
vénération  pour  une  idole  abattue  , est  encore  idolâtre  dans  le 
cœur  ; le  gouvernement  des  vertus  n’est  pas  fait  pour  lui  ; car 
l’amour  de  la  liberté  se  calcule  sur  l’a  haine  de  la  tyrannie. 

Il  importe  donc  , plus  que  nous  ne  pensons  , au  succès  de 
notre  République  naissante  , que  Louis  soit  jugé,  et  pour 
connoître  de  quelle  distance  nous  sommes  plus  ou  moins  éloi- 
gnés de  la  servitude,  et  pour  éteindre  ce  noyau  de  conspirations 
autour  duquel  tournent  sans  cesse  les  espérances  des  royalistes 
des  intrigans  , des  fripons  et  des  anarchistes  ; car  , qucl!e<$ 
que  soient  les  craintes  de  la  pusillanimité,  ne  vous  y trom- 
pez pas  , Citoyens  , c’est  de  la  chute  seule  du  tyran  que.  doit 
s’élever  la  prospérité  publique.  Rappelez- vous  d'ailleurs  le 
premier  des  Brutus,  et  songez  que  quand  la  fermeté  devient  une- 
vertu  , la  foiblesse  est  une  trahison. 

Le  jour  que  Louis  descendra  dans  la  tombe  , les  défiances  * 
les  haines  et  les  complots  y descendront  avec  lui  ; et  ç.e  n’ess 
que  de  sa  cendre  que  doit  naître  la  liberté. 

C.ç  ayt  pas  pour  vous  , sans  doute  , que  vous  ferez  jug  e 
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Louis  Capet.  Vous  tonnoissez  la  hauteur  de  vos  principes  , et 
elle  est  indépendante  de  cette  détermination;  mais  pour  y élever 
la  République  entière  , pour  y préparer  les  peuples  qui  nous 
environnent,  cette  mesure  de  justice  est  nécessaire  ; je  dis  plus: 
vous  la  devez  à vos  devoirs  , à vos  6ommettans,  aux  nations  qui 
gémissent  encore  dans  les  fers  , et  aux  générations  qui,  comme 
elles,  pourront  y gémir  un  jour. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire,  par  un  principe  de  mo- 
dérantisme qui  n’est  pas  même  celni  de  l’humanité,  qu’il  est  de 
la  générosité  de  la  nation  française  de  pardonner  à Louis,  et  de 
le  déporter  avec  sa  famille  ? 

Sans  doute  les  Romains  en  usèrent  ainsi  vis-à-vis  des  Tar- 
quins  ; mais  avez -vous  oublié  à quels  dangers  les  exposa  cette 
clémence  impolitique,  quelles  guerres  ils  eurent  à soutenir 
pendant  dix  ans  avec  tous  les  peuples  d’Italie  soulevés  contre  eux  ? 
Et  que  lût  devenue  la  liberté  , si  Rome  n’eût  pas  vu  sortir  de  ses 
murs,  pour  la  défendre,  un  Brutus , un  Codés  et  un  Seévola? 
Sans  doute  nous  les  trouverons  parmi  nous;  et  les  Dassas  , les 
Desille,  les  Beaurepaire  ont  déjà  fait  oublier  les  premiers;  mais, 
lorsque  les  Capets  sont  des  Tarquins,  avons  - nous  encore, 
comme  à la  journée  du  io  août,  des  héros  de  la  patrie  à sacrifier 
à leur  haine  féroce?  Non  , sans  doute  : il  est  temps  que  les  trônes 
s’écroulent,  et  que  l’univers  soit  libre.  Il  faut  que  les  peuples 
sachent  que  les  rois  ne  vivent  que  de  forfaits,  et  que  la  loi  a droit 
de  les  atteindre  dans  tous  les  temps. 

Préparons  donc  aux  nations  un  grand  exemple  : le  règne  des 
lumières  peut  disparoître  ; et,  au  milieu  des  convulsions  de  la 
liberté  qui  veut  naître,  ce  sera  déjà  pour  nos  neveux  un  grand 
coup  porté  à la  servitude  , que  de  trouver  dans  les  pages  de  l’his- 
toire comment  leurs  ancêtres  rompirent  leurs  fers,  et  com- 
ment , à la  veille  de  les  reprendre  , ils  abattirent  l’idole  qui  les 
forgeoit. 

Louis  peut  être  jugé  : il  y a plus,  il  doit  l’être;  et  telle  est  la 
volonté  du  peuple , puisque  , pouvant  le  tuer  lorsqu’il  l’a  saisi  ea 
ennemi  , il  a préféré  de  le  renfermer  pour  le  livrer  à la  vengeance 
des  lois  : ces  lois  doivent  donc  le  juger  non  comme  roi,  car  il 
ne  l’est  plus  , mais  comme  assassin  et  conspirateur. 

Cependant  nous  hésitons  encore  : Louis  respire  , et  tous  les 
jours  nous  avons  sous  les  yeux  le  spectacle  déchirant  de  ces 
femmes  et  de  ces  mères  désolées  , qui,  cherchant  vainement  leurs 
fils  et  leurs  époux  , nous  apprennent  nos  succès  en  promenant 
leurs  malheurs.  Et  où  seroit  pour  nous  la  liberté , si  ces  généreux 
liécius  du  io  août  n avaient  pas  su  mourir  ? et  lorsque  leurs 
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mânes  plaintirs  nous  demandent  vengeance  , nous  doutons  si  leur 
assassin  peut  être  juge  ! Liberté  , Liberté  tutélaire,  viens  nous 
dégager  du  crime  de  l’ingratitude  î 

Par  qui  et  comment  Louis  doit-il  être  jugé  ? . 

La  diversité  des  opinions  sur  cette  question  ne  vient  que  des 
erreurs  et  des  préjugés  qui  enveloppent  encore  nos  principes. 

Constamment  intimidés  par  l’éclat  du  trône  lorsque  nous 
n’en  voyons  plus  que  les  débris,  il  semble  que  nous  n’ayons  ni 
la  force  de  nous  dégager  de  ces  idées  serviles  qui  devroient  être 
déjà  loin  derrière  nous , ni  de  nous  élever  d’un  vol  rapide  vers  le 
génie  de  la  liberté. 

Louis  , ce  conspirateur  de  la  journée  du  io  août , et  de  tous  les 
forfaits  qui  l’ont  précédée  , doit  être  jugé  par  le  même  tribunal 
qui  a déjà  prononcé  sur  le  sort  des  complices;  ou  vous  violer 
le  principe  de  l’cgalité  et  cette  maxime  sainte  , que  la  loi  doit  être 
la  même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège  ou  qu’elle  punisse. 

Si  vous  décidez  que  la  Convention  doit  le  juger , vous  con- 
fondez les  pouvoirs,  vous  intervertissez  tomes  les  règles , et  cela, 
sans  aucun  objet  d’utilité  publique.  Vous  vous  érigez  en  accusa- 
teurs et  en  juges;  la  liberté  vous  voit  avec  effroi  ; et  l’homme 
juste  doit  fuir  un  pays  où  un  Sénat , accumulant  tous  les  pou- 
voirs sur  sa  tête,  dénonce  et  poursuit,  accuse  et  emprisonne, 
juge  et  fait  des  lois,  sans  autre  puissance  que  celle  de  sa  vo- 
lonté : que  vous  faut-il  de  plus  pour  être  des  despotes  ? 

Craignez  donc  le  cri  de  l’opinion  publique  ; craignez  « *r*e 
pour  la  liberté  le  danger  d’un  pareil  exemple.  Un  crin;  v ne 
diffère  d’un  autre  criminel  que  par  la  différence  de  s or  itnc; 
et  cette  diversité  dans  les  délits  , en  opérant  une  rar;-  e dans 
l’application  des  peines  , n’en  apporte  aucune  dans  la  compé- 
tence. Louis  doit-être  jugé  comme  tout  autre  coupable  . et 
par  les  tribunaux  ordinaires  , à moins  que  le  peuple  ne  forme 
lu  i-même  une  commission  particulière  qui  le  juge  en  son  nom, 
parce  que  le  peuple  a le  droit  en  tout  temps^de  reprendre  ses 
pouvoirs  ou  de  les  confier  à qui  et  comment  il  lui  plaît.  Alors 
j’accorderai  la  priorité  au  projet  de  décret  de  Gertroux  ; mais 
çn  aucun  cas  je  n’adopterai  que  la  Convention  , cessant  d’être 
elle-même  , s’érige  en  tribunal  criminel  , parce  qu’il  n’est  au- 
cun coupable  qui  puisse  ne  pas  îéclamer  avec  succès  d'être 
jugé  suivant  les  formes  établies  et  selon  les  lois  de  son  pays  , 
et  qui  n’ait  le  droit  de  dire  qu’un  exception  particulièrement 
faite  pour  lui  , à moins  que  le  souverain  lui-même  ne  la  fasse 
est  une  violation  du  contrat  social  , contre  laquelle  , en  s* 
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qtiàîité  de  membre  de  l’associaton  , il  a droit  de  s'opposer 
autant  qu’il  est  en  lui. 

Vous  parlerai-je  d’Antoinette  , cette  femme  la  honte  de  s®n 
sexe  , et  que  le*  Ciel  a donnée  à la  France  dans  sa  colère  ? Elle 
n’alléguera  pas  sans  doute  , comme  son  époux  , qu’elle'est  invio- 
lable. Déjà  la  loi  auroit  dû  l’atteindre  ; et  je  propose  dès  cet 
instant  le  décret  d’accusation  contre  elle. 

Louis-Charles  inspire  un  autre  intérêt  : innocent  des  crimes 
de  sa  famille  , l’humanité  nous  dit  qu’il  n’en  doit  pas  partager 
les  peines  ; mais  il  est  le  rejeton  de  ce  roi  qui  n’est  plus  , mais 
il  a apporté  en  naissant  le  germe  oppressif  de  la  domination  ; 
mais , dans  son  cœur,  l’amour  de  la  liberté  ne  peut  s’unir  avec  le 
sentiment  de  la  vengeance  ; et  , si  balaçant  sa  destinée  avec  l’in- 
térêt de  la  République  , la  sensibilité  me  dit  que  Charles  est 
innocent  , le  bonheur  de  ma  patrie  m’assure  que  le  fils  de  Louis 
XV l est  coupable. 

Mais,  si  vous  attendez  de  moi  que  je  vous  dise  quelle  est  la 
peine  que  je  pense  qu’on  doive  lui  infliger  ,je  ne  vous  répon- 
drai pas  comme  Tarquin  qui  , lorsqu’on  lui  demanda  ce  qu’il 
vouloit  faire  des  principaux  Sénateurs  de  Rome  arrêtés  par  ses 
ordres,  se  contenta  d’abattre  la  tête  des  plus  hauts  pavots  de  son 
jardin. 

Et  moi  aussi  , dirigé  , non  par  la  vengeance  ou  Ta  cruauté, 
sentimens  si  naturels  aux  rois , mais  par  l’impulsion  de  la  liberté; 
et  moi  aussi,  dis-je  , j’aurois  le  courage  d’abattrejle  plus  haut  pa- 
vot , si  l’intérêt  de  la  République  commandait  la  chute  de  Louis- 
Charles  ; mais  puisqu’il  me  semble  que  la  sûreté  générale  peut 
se  concilier  avec  les  mesures  d’humanité  qui  caratérisent  un  peu- 
ple généreux  , je  me  borne  à proposer  contre  lui  la  peine  de  la 
détention  , et  vous  devez  l’ordonner  , parce  que  notre  position 
actuelle  la  réclame  : mais  lorsque  notre  gouvernement  affermi 
assurera  la  félicité  du  peuple  , lorsque  la  puissance  de  la  loi 
abattra  à ses  pieds  tous  les  partis  et  tous  leurs  partisans  , lorsque 
nul  conspirateur  ne  pourra  le  dérober  à sa  vigilance  , et  échap- 
per à sa  vengeance  , lorsqu’entourés  de  peuples  indépendant 
comme  nous  , et  unis  avec  nous  , nous  ne  verrons  plus  d’autre 
trône  que  celui  de  la  liberté  , alors  le  fils  de  Louis  XVI  né’tant 
plus  que  Louis- Charles  à nos  yeux  , rentrera  dans  la  cité  pour 
jouir  , comme  nous  , des  droits  de  citoyen  , et  partager,  s’il  les  mé- 
rite , les  honneurs  que  décerUe  la  confiance  publique. 
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